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Initiative commune de réalisation de plans de continuité d’activité 

de collectivités du bassin de la Loire et ses affluents

UNION EUROPÉENNE

Cette initiative est cofinancée par l’Union Européenne. 
L’Europe s’engage dans le bassin de la Loire avec le 
Fonds européen de développement régional.
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pionnières du bassin de la Loire et 
ses affluents concernées par le 

risque inondation, parmi lesquelles 
10 ont élaboré le Plan de Continuité 

d’Activité d’au moins un service. 
(situation au 1er septembre 2014)
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14 services stratégiques
ACCOMPAGNéS par l’EP Loire

15
collectivités

& l’Etablissement public Loire

en partenariat avec en collaboration avec

Dans la continuité de l’analyse de l’exposition des 
enjeux des services publics des 15 collectivités 
pionnières, 10 collectivités volontaires ont été 
accompagnées par l’Établissement public Loire et ses 
partenaires dans l’élaboration de Plans de Continuité 
d’Activité de services ou équipements considérés 
comme stratégiques en cas d’inondation. 

Cette démarche exploratoire a permis d’avancer 
auprès de collectivités dans la planification de leur 
continuité d’activité et dans la fiabilisation de leur 
gestion de crise. 

Cette initiative commune a bénéficié d’un co-
financement de l’Europe (FEDER) à hauteur de 40%.

Services pilotes

police municipale service barrage

collecte des déchetsaction sociale direction générale éducation jeunesse

ressources humaines routesinformatique

5 Villes

4 Départements

3 Régions

3 Agglomérations

avec cartouche 

sans cartouche 



Dans un premier temps, chaque 
service pilote sélectionné a hié-
rarchisé ses activités habituelles 
et celles qui seraient générées en 
réaction à l’inondation, en fonction 
du caractère prioritaire ou non et 
selon différents degrés (mission dif-
férable, mission indispensable, nou-
velle mission).  Ce travail a permis 
de définir les objectifs à atteindre 
par le service pilote en termes de 
fonctionnement en cas d’inondation.

Ensuite, à l’aide de l’outil Bilan 
d’Impacts sur Activité (BIA), une 
étude de vulnérabilité a été réalisée 
pour chaque activité afin d’identifier 
les conséquences d’une crue et de 
caractériser les impacts qu’aurait 
le passage de l’eau sur le territoire 
d’action du service et sur ses en-
jeux, ainsi que sur les réseaux et flux 
qui permettent le fonctionnement 
du matériel et les échanges néces-
saires à l’activité.

Les résultats de l’étude de vulnéra-
bilité constituent la pierre angulaire 
de toute démarche d’élaboration 
d’un PCA car ils permettent d’en 
établir le périmètre et les moyens 
à y consacrer compte tenu des 
impacts subis. Cette phase du projet 
a également amené les collectivités 
concernées à s’interroger sur la 
manière dont les autorités publiques 
et certains acteurs privés devront 
gérer le phénomène. 

IDENTIFICATION DES VULNéRABILITéS
DU SERVICE PILOTE

ETABLISSEMENT DE LA STRATéGIE 
DE CONTINUITé D’ACTIVITé

FINANCIER ACTIVITÉS À 
MAINTENIRSOCIAL REPUTATION JURIDIQUE RÉGLEMENTAIRE CRITICITÉ DMIA*

COLLECTE DES ORDURES MÉNAGÈRES

COLLECTE DES ORDURES MÉNAGÈRES 
MARCHES ET RESTAURANTS

COLLECTE ENCOMBRANTS/DÉBRIS

DÉCHÈTERIES ET ÉCOPOINTS

COLLECTE SÉLECTIVE

AUTRES ACTIVITÉS (LAVAGE PAV, LIVRAISONS FÊTES 
ET MANIFS, ENTRETIEN ET LIVRAISON BACS ROULANTS)

57

111

8

11

34

17

7

GESTION TECHNICO-ADMINISTRATIVE OUI

OUI

OUI

OUI

NON

NON

NON

0

1

1

5

15

30

60

EFFECTIF 
NOMINAL

FAIBLEMOYENNEFORTETRÈS FORTE OUI NON
IMPACTCRITICITÉVULNÉRABILITÉS IDENTIFIÉES : Les activités nécessitent la mise en place de 

solutions de secours pour assurer l’activité dès les premiers jours.

BÂTIMENTS ET ACTIVITÉS

*DMIA : Durée Maximale d’Interruption Admissible

exemple dE bilan d’impacts sur activité (Nantes métropole)

Exemple d’échéancier directeur d’un plan de continuité d’activité (nantes métropole)

Sur la base des vulnérabilités identifiées, les col-
lectivités ont établi une liste exhaustive des solu-
tions à mettre en place (déplacement, protection 
de l’activité, solutions palliatives, arrêt de l’acti-
vité) pour répondre à chaque point de faiblesse 
mis en évidence dans les études de vulnérabilité. 
Dans ce cadre, les collectivités ont notamment 
répondu aux questions suivantes : Comment assu-
rer la disponibilité d'un nombre suffisant d'agents 
pour assurer les missions prioritaires ? Comment 
répondre à l'indisponibilité d'un site ou d'un bâti-
ment ? Comment pallier la perte des réseaux et 
des flux ?
Chaque solution proposée a été budgétisée et un 
délai de mise en œuvre a été défini afin de per-

mettre à chaque collectivité d’effectuer les arbi-
trages nécessaires et de déterminer les orienta-
tions pour l’élaboration du PCA.  
Après validation des solutions retenues, la straté-
gie de continuité de service de la collectivité a été 
établie. Cette feuille de route présente les grandes 
orientations pour l’élaboration du PCA et formalise 
les processus de fonctionnement en mode dégra-
dé, depuis l’alerte jusqu’au retour à la « normale ». 
Pour chaque fonction critique (agent), les check-
lists des actions à mener avant, pendant et après 
la crue ont été construites. 
Afin de pallier aux incertitudes (coupures des 
réseaux, défaillances de prestataires, …) en cas 
d’inondation, les collectivités ont travaillé sur 3 

cas de figure marquant des situations suffisam-
ment différentes pour recevoir des réponses qui 
leur sont propres.

Prestataires techniques 
•	Analyse de l’exposition des enjeux de 

services publics de collectivités
•	Elaboration et mise en oeuvre de PCA



élaboration des outils de mise en œuvre 
de la continuité d’activité

Différents outils ont été construits afin de permettre la mise œuvre de la 
stratégie de continuité d’activité et l’atteinte des objectifs fixés dans ce 
cadre. Le dispositif de continuité d’activité se compose de 3 documents 
socles lui permettant d’être opérationnel, efficace et efficient pour le 
maintien des activités prioritaires malgré la présence de l’eau. Ils ont été 
rédigés au cours de la 2ème phase de l’Initiative PCA collectivités. 

•	 le plan de gouvernance de crise présente l’organisation et 
la composition de la Cellule de Crise et décrit les rôles et les 
responsabilités de ses membres pour chaque phase de la gestion de 
crise. Il permet à la gouvernance de crise d’anticiper et de préparer les 
actions à entreprendre afin de limiter les conséquences défavorables 
d’un évènement pour la collectivité.

•	 le plan de continuité d’activité rappelle le contexte, les enjeux et les 
objectifs du service en matière de continuité d’activité. Ce plan d’actions 
est un guide en période de gestion de crise qui décrit les conditions 
d’activation et d’arrêt du PCA et présente la suite chronologique des 
actions à mener depuis la mise en alerte jusqu’au retour à la « normale ». 
Par ailleurs, il précise les procédures associées aux actions à conduire 
(modalités de repli, de retour à la « normale », etc.).

•	 le plan de communication de crise présente notamment les principes 
généraux de la communication de crise et décrit pour chaque phase de 
l’évènement, les rôles des responsables de la communication interne 

et externe. Il contient des messages types diffusables suivant la phase 
de la crise et en fonction des interlocuteurs (interne ou externe).  Il 
donne à la collectivité une ligne directrice sur l’attitude que doit adoptée 
l’organisation face aux sollicitations, sur le ton du discours à tenir et les 
erreurs à éviter dans une situation de crise et d’urgence.  

D’autres outils supports ont été créés, toujours dans l’objectif de 
faciliter la mise en œuvre du dispositif de continuité d’activité (modalités 
d’organisation du travail du personnel en période de crise, procédures 
d’évacuation des agents et de mise en sécurité des bâtiments, annuaire 
de crise, etc.).

GOUVERNANCE 
DE CRISE

COMMUNICATION 
DE CRISE

ANALYSE DE 
L’EXPOSITION DE LA 

COLLECTIVITÉ FACE AUX 
SCENARIOS DE CRUE 

DE RÉFÉRENCE DE CRISE

PLAN DE CONTINUITÉ 
D’ACTIVITÉ

PLANS DE MISE 
EN SÉCURITÉ DES 

BÂTIMENTS ET 
INFRASTRUCTURES

DISPOSITIF DE VEILLE

VIGIE

Organisation du plan «Crue de Loire et ses affluents»

Exemple d’échéancier directeur d’un plan de continuité d’activité (nantes métropole)

Veille active à 
l’annonce d’un 
épisode de crue en 
lien avec le CRAIOL

Actualisation / 
Validation du PCA
Mobilisation des 
effectifs PCA
Déclenchement du 
PCA

Arrêt d’activité des sites inondables
Déploiement du plan de mise en sécurité des 
sites inondables
Evacuation des personnels, matériels et 
moyens de maintenance des véhicules 
sur site de repli et fermetures des sites
Mise en sécurité espace public en zone 
inondable (ex. : agir sur Point Apport 
Volontaire)

Mise en œuvre du PCA 
Inondation
Communiquer aux usagers 
sur services maintenus

Gestion en mode 
dégradé en applica-
tion des procédures 
du PCA

VEILLE VIGILANCE 48 H ACTION MONTÉE DES EAUX PÉRIODE DES HAUTES EAUX

Seuil d’alerte 
de la collectivité

Seuil d’alerte du Centre 
Opérationnel Départemental

Seuil d’évacuation

Annonce de décrue 
prochaine

Rappel des effectifs non impliqués dans le 
PCA
Préparation des équipes pour la gestion des 
déchets post inondation
Communiquer aux usagers sur la gestion des 
déchets post inondation
Actualiser l’évaluation du volume et la 
caractérisation des déchets post inondation et 
identifier des zones de pré-stockage pour le tri
Réquisitionner les déchèteries si nécessaire

Réouverture des sites, état 
des lieux avec les services 
concernés
Reprise progressive des 
activités sur les sites 
disponibles

Mobiliser les moyens nécessaires
Prioriser le traitement des déchets dange-
reux (nourriture, congélateurs, carcasses)
Evaluer le besoin d’accompagnement 
psychologique
Faire un retour d’expérience

PHASE DE DÉCRUE ÉTAT DES LIEUX, REMISE EN ÉTAT 
DES SITES ET REPRISE D’ACTIVITÉ

GESTION DES DÉCHETS POST INONDATION

Seuil d’évacuation

Seuil d’alerte 
de la collectivité

Seuil d’alerte du Centre 
Opérationnel Départemental
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ORGANISATION D’EXERCICES : 
TESTER LE DISPOSITIF PCA  

On peut espérer que les plans de continuité 
d’activité élaborés ne seront pas déclenchés 
dans les semaines suivant leur validation. 
Afin de maintenir le document en condition 
opérationnelle et que chaque collectivité puisse 
réagir rapidement et efficacement en cas 
d’inondation, il convient donc de faire vivre le 
plan et d’en assurer des mises à jour régulières.
Cette veille active du PCA passe notamment 
par l’information de tous, la formation des 
agents chargés de son application, le test et 
l’amélioration par la réalisation d’exercices. 

C’est dans ce cadre qu’une dizaine d’exercices 
PCA ont été organisés à l’automne 2014. Ces 
premiers tests poursuivaient le double objectif 
de donner à la cellule de crise l'occasion de 
cristalliser sa connaissance du PCA et de 
vérifier sa capacité à le déployer. Egalement 
à prendre conscience, le cas échéant, des 
difficultés occasionnées par les modalités de ce 
déploiement, afin de les résoudre.
Quand cela fût possible, ces simulations ont été 
organisées simultanément dans les collectivités 
partageant un même territoire, afin de tester 

la cohérence de leur stratégie de continuité de 
services publics. 
Ce type d’exercice vise à créer un savoir-faire 
collectif autour de la mise en œuvre du PCA et 
à acquérir les bons réflexes à avoir en cas de 
crise. 
Ces simulations d’une durée de 2h environ ont 
été suivies de debriefings à chaud permettant 
aux participants d'exposer d’une part, ce 
qui a fonctionné, et d’autre part, les points à 
améliorer.

L’exercice a permis la 
mise en oeuvre concrète 
du PCA de la direction 

déchets, et la sensibilisation des acteurs de la cellule de 
crise et des opérateurs de collecte. Celui-ci a été une 
opportunité de former les acteurs à la gestion de crise. 
Il a permis une meilleure appréhension des missions de 
chacun et de l'ampleur de la tâche en cas d'inondation 
majeure. Au sein de la Direction, nous envisageons de 
finaliser le PCA inondation et pour Nantes Métropole, 
nous souhaitons engager le PCA inondation dans sa 
globalité. 

L'essentiel de cet exercice était 
avant tout de donner du sens 
au travail accompli en abordant 
concrètement le sujet pour mieux 

s'approprier le PCA, mieux comprendre son intérêt 
et la nécessité absolue de se préparer à l'inattendu. 
C’est un bon outil de sensibilisation pour la collectivité. 
Il apparaît maintenant crucial de dupliquer ce travail 
à l'ensemble de la collectivité. En cherchant à jouer 
pleinement leur rôle, les participants ont pu pleinement 
cerner leur place dans le dispositif.

L’exercice avait pour but de constater 
la cohérence des documents (plans 
de gouvernance, de communication 
et le PCA), leurs complémentarités 
et leur mode de fonctionnement. Il a 

permis de cibler les lacunes et incohérences à la fois 
des documents ainsi que de notre propre organisation 
face à une situation de crise. Au vu de l’intérêt de cette 
démarche, il pourra être décidé d’étendre la rédaction 
de PCA à d’autres directions du CG, après concertation 
avec la direction des routes.

ce qu’ILS EN PENSENT...


